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Créé par le décret N°20/PT/PM/2022 du 02 octobre 2022, portant création 

d’un Haut Comité de Pilotage chargé du Suivi de la mise en œuvre des 

résolutions et recommandations du DNIS (HCP), la CTA est organiser en 

quatre Sous-comités thématiques, correspondant aux 4 axes du cahier des 

charges de la transition,

Un premier rapport trimestriel d’activités a été produit en février dernier, dans

lequel a été présenté le bilan d’activités des mois de décembre, janvier et

février. Ce rapport a été présenté aux membres du Bureau du HCP qui, l’ayant

jugé pertinent, ont demandé sa présentation en plénière à tous les membres.

S’appuyant sur cette belle expérience, le Bureau du CTA a décidé de consacrer

l’idée d’un rapport trimestriel qui lui permettra d’analyser l’évolution de ses

activités, d’évaluer ses objectifs et d’informer les parties prenantes ainsi que

les plus hautes autorités, de l’état de mise en œuvre des résolutions et

recommandations.
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I- ACTIVITÉS RÉALISÉES PAR LE BUREAU DU 

CTA

1 2

3

45

6
Participation à l’atelier de Mara 

organisé par le HCP

Suivi des activités des Sous-comités

En matière de suivi des activités, les

membres du Bureau du CTA ont

organisé plusieurs rencontres avec leurs

Sous-comités thématiques depuis février

2023.

Mise en place d’un Sous-comité ad hoc 

chargé de la vulgarisation

Dans le souci d’assumer

pleinement ses missions, le

Bureau du CTA a érigé deux

Sous-comités dont l’un est chargé

de vulgariser les résolutions et

recommandations

Mise en place du Comité ad hoc

chargé de rédiger les principaux

textes afférents à l’avant-projet de

Constitution

Echanges avec les experts du CISE

Base des données

 Sur la question de la matrice ou 

du cadre de suivi de référence

 Base commune de travail

 Délai supplémentaire à accorder aux 

équipes du CTA/HCP et du CISE

Le Bureau du CTA a pris activement

part à la rencontre avec le Cadre

Indépendant de Suivi-Évaluation au

cours de laquelle un questionnaire

soumis par le CISE a trouvé ses

réponses

Enfin, le Bureau s’est engagé à doter

le CTA d’une base des données

pouvant lui permettre de suivre

l’évolution des travaux.



SYNTHESE GLOBALE

16%

54%

30%



Participation de tous les Sous-

comités à l’atelier de Mara

Remplissage de la matrice du CTA 

révisée

Participation à une réunion des bureaux des 

Sous-comités du CTA

Activités communes à 

tous les Sous-comités
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ACTIVITÉS 

RÉALISÉES PAR LES 

SOUS-COMITÉS 

THÉMATIQUES 

Parmi les activités réalisées 

par les Sous-comités, il y a 

celles qui ont été menées de 

manière commune et d’autres 

de façon spécifique

Rencontres avec les Points focaux



Activités spécifiques du Sous-comité 1 : 

DÉFENSE, SÉCURITÉ, PAIX, COHÉSION SOCIALE ET 

RÉCONCILIATION NATIONALE 

Ayant introduit des demandes à la

Primature et auprès de 15 ministères, le

Sous-comité 1 a été reçu par le Premier

ministre, en présence du Ministre de

l’Administration du Territoire, de la

Décentralisation et de la Bonne

Gouvernance et de celui de la Prospective

Économique et des Partenaires

Internationaux. Le Sous-comité 1 a

également rencontré les responsables des

départements ministériels suivants :

 Ministère en charge de la Communication ;

 Ministère des Affaires Culturelles, du Patrimoine historique et du Tourisme ; 

 Ministère de la Jeunesse, des Sports, des Loisirs et du Leadership 

Entrepreneurial ; 

 Ministère de l’Éducation nationale et de la Promotion Civique ; 

 Secrétariat général du Gouvernement (Direction Générale du Bilinguisme) ; 

 Ministère des Affaires Étrangères, des Tchadiens de l’Étranger et de la 

Coopération Internationale ; 

 Ministère de l’élevage et des productions animales.



Activités spécifiques du Sous-comité 2 : 

RETOUR À L’ORDRE CONSTITUTIONNEL

Chargé de veiller au retour à l’ordre constitutionnel, le Sous-comité 2 a effectué des activités de

suivi des opérations de la CONOREC : la révision du fichier électoral, la mise à jour de la

cartographie élec- torale, la dotation en équipements, en matériels électoraux et en personnel

technique.

De même, il a suivi l’installation des commissions locales de la CONOREC et le processus lié à la

mise en place du Cadre National de Concertation des Partis politiques.

Enfin, un avant-projet de Code électoral référendaire spécifique, son décret d’application et un

exposé de motif ont été rédigés par le Sous-comité 2 et mis en circuit à travers le Bureau du CTA.

Ledit projet a été adopté par le Conseil National de Transition et promulgué par le Président de

Transition ( Loi N° 011/PT/2023 du 30 mai 2023).



Activités spécifiques du Sous-comité 3 : 

BONNE GOUVERNANCE ET ETAT DE DROIT

La plupart des activités en

cours de réalisation ont connu

un début d’exécution et

certaines se poursui�vront

jusqu’en 2024. Il y a des

activités qui sont directement

exécutées par les départements

et institu�tions concernés tandis

que d’autres sont assurées

directement par les experts du

Sous-comité. La nouvelle

matrice renseignée fait ressortir

68 actions en cours de

réalisation. Concrètement, le

sous-comité N°3 a élaboré un

chronogramme des activités à

réaliser avant la fin du mois de

juin.



Composition

Afin de faciliter le suivi des

activités menées en

collaboration avec les Points

focaux, un tableau a été

élaboré, comprenant une

colonne dédiée spécifiquement

aux informations concernant

les textes législatifs reçus.

En vue d’évaluer la mise en œuvre des

résolutions/recommandations, le Sous-comité 4

a opéré la collecte d’un certain nombre de

documents auprès des Points focaux, bien que

cette collecte n’ait pas été exhaustive. Comme

indiqué précédemment, ces documents

englobent des lois, décrets, arrêtés et autres

textes juridiques adoptés après le DNIS dans le

but de mettre en œuvre les recommandations

qui y sont présentées. Par ailleurs, des textes

promulgués avant le DNIS ont également été

identifiés ; car, ils parti�cipent de la mise en

œuvre de certaines résolutions et

recommandations

Activités spécifiques du Sous-comité 4 :
RELANCE ÉCONOMIQUE ET AMÉLIORATION 

DES CONDITIONS DE VIE 



III- DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LE CTA 

A- Difficultés organisationnelles

Les Sous-comités ont pu, au fil du temps, améliorer leur organisation et ont abouti à une gestion plus ou moins 

efficace en matière de planification et d'organisation des activités. 

Sous-comité 4 : les absences récurrentes de certains membres ont eu un impact sur la planification du travail à 

accomplir, créant parfois des défis supplémentaires.

Sous-comité 1 : déplore la réticence de certains ministères à accorder des audiences à ses membres.

Sous-comité 2 : un retard dans le respect du calendrier prévu dans le chronogramme de la CONOREC est à signaler.

Il s’agit notamment du temps nécessaire au prestataire nouvellement recruté pour lancer ses activités, les opérations

de mise à jour du fichier électoral en pleine saison des pluies.

Sous-comité 3 : une sérieuse difficulté organisationnelle est apparue de la répartition des membres du Sous-comité 

en groupes. Certains groupes n’ont pas réussi à être fonctionnels. Cela a entrainé leur fusion avec les groupes 

opérationnels pour optimiser leurs efforts. 



III- DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LE CTA 

B- Difficultés de mise en œuvre des activités

Enfin, les Sous-comités estiment que la lenteur dans la collaboration avec le HCP et la non implication de certains

membres du CTA constituent de véritables défis à surmonter

Sous-comité 4 : le retard dans la transmission des documents par les points focaux a entravé de manière significative 

le processus d'évaluation de l'état d'avancement des résolutions et recommandations.

Sous-comité 3 : relève une fois de plus que la formulation de certaines recommandations rend difficile le travail de

mise en œuvre. Il note également que certaines recommandations sont impossibles à mettre en œuvre. Il s’agit, à titre

illustratif, de la fusion de l’ONAMA et de la HAMA qui, selon le point focal du ministère de la communication,

serait contraire aux standards internationaux.

En ce qui concerne les défis liés à la mise en œuvre des activités, il est à noter que certains ministères et/ou points 

focaux semblent réticents dans la collaboration ou indisponibles. 



IV- PERSPECTIVES 

le Sous-comité ad hoc 

chargé de la 

vulgarisation des 

résolutions et 

recommandations du 

DNIS envisage de 

lancer effectivement les 

activités de 

vulgarisation. Un 

accent particulier sera 

également mis sur les 

actions de vulgarisation 

via les médias et les 

réseaux sociaux

60
%

80
%

40
%

participer à trois ateliers régionaux de relecture du Code pastoral, organiser une conférence sur

les conflits agriculteurs-éleveurs conjointement avec le ministère en charge de l’élevage et celui

en charge de l’agriculture. Enfin, il entreprend d’organiser une mission dans un pays africain

ayant une expérience dans le processus de Désarmement, Démobilisation et Réinsertion (DDR)

et un voyage d’échanges sur les questions en lien avec la réconciliation au Rwanda

Envisage de renforcer ces rapports avec les Points focaux et les responsables ministériels,

en vue d’assurer une coordination et un suivi rigoureux des actions menées dans le cadre

de la mise en œuvre des résolutions et recommandations. Sont également prévus des

voyages d'étude et d'échanges d'expériences innovantes

Compte pour sa part tenir des ateliers de validation de certains

avant-projets de textes jugés importants. Il prévoit d’organiser des

sessions de formation sur les Droits de l’Homme, au profit des

Forces de Défense et de Sécurité, des Officiers de Police

Judiciaire, des autorités traditionnelles et administratives

SC1

SC3

SC4



les violences en cours dans certaines parties du pays. Ces violences sont
susceptibles d’affecter sérieusement le vivre-ensemble, la réconciliation
nationale ainsi que la paix et la cohésion sociale ;

le flux des réfugiés soudanais sur le territoire national pourrait constituer un 
sérieux problème de sécurité ;

la montée du communautarisme et du discours de haine constitue une menace

pour la cohésion sociale et la cohabitation pacifique ;
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ALERTES

la détention illégale des armes de guerre, en dépit des efforts fournis par la 
coordination nationale de désarmement, constitue une menace majeure pour la 
paix et la stabilité.

V- LES ALERTES ET RECOMMANDATIONS



RECOMMANDATIONS

1) Recommandations au titre du fonctionnement du CTA

 Etudier la possibilité de remplacer les membres indisponibles/défaillants ; 
 Augmenter les frais de fonctionnement des Sous-comités éventuellement, au regard des fréquences des 

réunions du Sous-comité qui ont considérablement augmentées ;
 Revoir le cadre de collaboration avec le HCP et le formaliser si possible ; 
 Motiver les points focaux

V- LES ALERTES ET RECOMMANDATIONS

2) Recommandations du CTA pour une bonne mise en œuvre des résolutions et recommandations

 Commencer la révision du fichier électoral par la zone méridionale;
 Mobiliser urgemment des moyens financiers nécessaires pour l’organisation des activités pré-électorale
 Accélérer la formation des membres de la CONOREC aussi bien au niveau central qu’au niveau local ;
 Effectuer des voyages d’études et d’imprégnation



Ce travail de mise en œuvre et de suivi de l’exécution des conclusions du DNIS a permis au CTA de réaliser

ou de constater la réalisation effective de 50 résolutions et recommandations, soit un taux de réalisation

totale 16%. A cela s’ajoutent 171 résolutions ou recommandations en cours d’exécution (54%).

C’est dire que seulement 30% des résolutions et recommandations n’ont pas encore connu un début de

réalisation. Ce résultat parait d’autant plus satisfaisant qu’il a fallu au CTA du temps pour s’organiser et

développer des moyens d’optimisation du travail

CONCLUSION



MERCI POUR VOTRE AIMABLE 

ATTENTION


